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Les principes généraux

Prévues par l’article L4121-1 du Code du travail, elles 
comprennent :

1.	 Des actions de prévention des risques professionnels et de la 
pénibilité au travail ;

2.	 Des actions d’information et de formation ;
3.	 La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.

De plus, l’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances 
et tendre à l’amélioration des situations existantes.

Les mesures de prévention 

Que disent les textes ?

A noter que la responsabilité pénale 
et/ou civile de l’employeur est 

engagée en cas de manquements à 
ses obligations en matière d’hygiène 
et de sécurité (obligation de sécurité 

de résultat).

Conformément à l’article L4121-2 du Code du travail, l’employeur met en œuvre les mesures de prévention 
sur le fondement des principes généraux de prévention suivants : 

1.	 Éviter les risques ; 
2.	 Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 
3.	 Combattre les risques à la source ; 
4.	 Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi 

que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment 
de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5.	 Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ; 
6.	 Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 
7.	 Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, 

les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les 
risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel

8.	 Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection 
individuelle ; 

9.	 Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

Il appartient à l’employeur de supprimer ou de réduire les risques professionnels afin d’assurer la sécurité 
des salariés et de protéger leur santé physique et mentale. 

Pour ce faire, il doit prendre les mesures appropriées et les mettre en œuvre conformément aux principes 
généraux de prévention énumérés par le Code du travail. 

Compte tenu de la nature de l’activité exercée, il doit ainsi évaluer les risques professionnels et consigner les 
résultats dans un document unique et mettre en œuvre des actions de prévention. 
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L’employeur, compte tenu de la nature des activités de l’établissement, évalue les risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, y compris dans :

�� le choix des procédés de fabrication, 
�� des équipements de travail, 
�� des substances ou préparations chimiques, 
�� dans l’aménagement ou le réaménagement des lieux de travail 
�� ou des installations et dans la définition des postes de travail.

L’évaluation doit être opérée pour chaque unité de travail – article R4121-1 du code du travail (poste de 
travail, ensemble de postes aux caractéristiques communes…).
Ses résultats sont obligatoirement consignés dans un document unique et donnent lieu, si nécessaire, à la 
mise en œuvre d’actions de prévention. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l’ensemble des activités 
de l’établissement et à tous les niveaux de l’encadrement.

Le document unique doit être mis à jour annuellement mais aussi lors de toute décision d’aménagement 
important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail (article L4612-8 code 
du travail) et lorsqu’une information supplémentaire intéressant l’évaluation d’un risque dans une unité de 
travail est recueillie. 

A noter que l’article L4121-3 du code du travail prévoit que cette mise à jour peut être moins fréquente dans 
les entreprises de moins de onze salariés sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection 
de la santé et de la sécurité des travailleurs. 

Le document unique d’évaluation des risques est tenu à la disposition (article R4121-4 code du travail) : 

�� Des travailleurs  
�� Des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail Des délégués du personnel  
�� Du médecin du travail  
�� Des agents de l’inspection du travail  
�� Des agents des services de prévention des organismes de 

sécurité sociale  
�� Des agents des organismes professionnels de santé, de 

sécurité et des conditions de travail 
�� Des inspecteurs de la radioprotection 

Évaluer les risques : quelles obligations pour l’employeur ?

Que disent les textes ?

Le défaut d’élaboration du document 
unique et l’absence de mise à jour 

sont pénalement sanctionnés. 


